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1. INTRODUCTION 
 
1.1 Contexte et objectifs du présent guide 
 
Le saturnisme de l’enfant est un problème de santé publique mis en évidence en France à partir de 
la fin des années 1980. Il subsiste encore malgré les effets positifs des actions de prévention et des 
politiques publiques développées depuis en direction de l’habitat insalubre, des émissions 
industrielles et la suppression totale des carburants au plomb. Toutes les actions de prévention, de 
dépistage et d’éducation sanitaire menées par l’ensemble des acteurs impliqués dans la lutte contre 
le saturnisme ont permis la baisse très sensible de l’exposition au plomb et du nombre de cas 
incidents de saturnisme infantile. 
 
La découverte d’un cas de saturnisme infantile implique la déclaration par le médecin du cas aux 
autorités sanitaires départementales et le déclenchement de l’enquête environnementale. Elle a 
pour objectif d’identifier les sources individuelles d’exposition au plomb. Même si la prévention du 
saturnisme repose avant tout sur l’élimination des sources de plomb, l’enquête environnementale 
constitue un outil précieux de prévention, de prise en charge et d’éradication du saturnisme 
répondant ainsi aux priorités des politiques de santé environnementale à travers les plans nationaux, 
régionaux, à l’échelle de la ville, etc. 
 
En effet : 
 

• les actions qui en découlent permettent d’enrayer et de réduire l’exposition de l’enfant et de 
la famille par le repérage des sources et par la mise en place de mesures hygiéno-
diététiques ;  

• elle contribue à l’identification des sources d’exposition émergentes ;  
• elle améliore la connaissance des facteurs de risques dans la prise en charge du saturnisme 

(comportement, habitudes…) ;  
• elle favorise les échanges, l’information des familles et leur implication lors de l’enquête afin 

qu’elles puissent être à leur tour acteur de prévention en prenant garde à ne pas stigmatiser 
la famille ; 

• elle concourt à optimiser une articulation des actions entre tous les acteurs impliqués dans 
la lutte contre le saturnisme. 

 
Jusqu’en juin 2015, la concentration de plomb dans le sang (ou plombémie) qui définissait 
règlementairement le saturnisme infantile était de 100µg/L.  
 
De récents travaux scientifiques ont montré des effets nocifs du plomb sur la santé en deçà de ce 
seuil notamment chez les jeunes enfants, les adolescents et les femmes enceintes [1, 2]. Ceci a 
conduit le Haut Conseil de la santé publique à recommander en juillet 2014, une réduction des 
expositions au plomb au niveau le plus bas possible. Le HCSP a de ce fait préconisé, dans son 
rapport « Détermination de nouveaux objectifs de gestion des expositions au plomb » [3], 
l’instauration d’un seuil de vigilance (25µg/L) ainsi qu’un abaissement du seuil de déclaration du 
saturnisme infantile à 50 µg/L. Cette dernière recommandation a été traduite réglementairement par 
l’arrêté du 8 juin 2015 [4]. Ainsi le seuil de plombémie définissant le saturnisme infantile est de 50 
µg/L depuis la date d’entrée en vigueur de cet arrêté soit le 17 juin 2015. De plus, l’instruction du 21 
septembre 2016 [5], précise les modalités de mise en œuvre des nouvelles recommandations du 
Haut Conseil de la santé publique en matière de réduction des expositions au plomb et en particulier, 
du changement de seuil de déclaration obligatoire du saturnisme infantile ainsi que de l’enquête 
environnementale qui en découle.  
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Ces évolutions des connaissances et législatives ont conduit le HCSP à actualiser le guide de 
dépistage et de prise en charge de l’enfant et de la femme enceinte en cas d’intoxication au 
plomb [6]. Ce guide mentionne notamment les principaux effets du plomb sur la santé de l’enfant et 
de la femme enceinte. Il dresse aussi la liste des sources possibles d’exposition au plomb et des 
activités à risques.  
 
Suite à ces nombreuses évolutions, il est apparu nécessaire d’actualiser le guide d’investigation 
environnementale des cas de saturnisme de l’enfant. En effet, la précédente version de ce guide 
rédigé en 2006 [7] ne tenait pas compte de ce nouveau seuil de déclaration d’un cas de saturnisme, 
ni des sources d’exposition au plomb nouvellement identifiées. 
 
Par ailleurs il apparaissait utile, pour faciliter le travail des services, que ce guide soit pratique, clair 
et succinct. Il a pour but d’être centré sur l’investigation environnementale, et se veut à destination 
des acteurs de terrain qu’ils soient novices ou confirmés dans la réalisation de ces investigations 
autour d’un cas de saturnisme de l’enfant mineur. 
 
Le présent guide a été élaboré par un groupe de travail rassemblant des experts et des personnels 
chargés de réaliser les investigations environnementales dans différentes régions françaises. Sa 
rédaction a été coordonnée par Santé publique France. 
 
Pour en savoir plus et disposer des données actualisées de surveillance du saturnisme infantile et 
de son dépistage : 
 
- Site web de Santé publique France, rubrique Saturnisme de l’enfant  
- Site web du ministère de la santé, rubrique Saturnisme 
 
 
1.2 Objectifs de l’investigation d’un cas de saturnisme 
 
Selon l’article L1334-1 du code de la santé publique une «enquête sur l'environnement du mineur» 
est réalisée à la suite de la déclaration d’un cas de saturnisme, «afin de déterminer l'origine de 
l'intoxication».  
 
Cette enquête environnementale fait partie d’une chaîne d’actions dont le but est de stopper le 
processus d’intoxication du cas déclaré et de prendre des mesures de prévention pour d’autres 
enfants, voire des adultes, qui pourraient être exposés aux mêmes sources. Elle prendra en 
considération les expositions actuelles de l’enfant mais aussi les sources anciennes d’exposition 
auxquelles l’enfant a été confronté. 
 
Le terme d’ « investigation environnementale d’un cas de saturnisme » englobant l’enquête 
environnementale a été retenu pour le titre du présent guide, le terme « enquête » étant couramment 
utilisé dans des contextes autres que le signalement d’un problème de santé.  
 
Les notions de « constat de risque d’exposition au plomb » aussi appelé Crep et de Dripp 
« diagnostic du risque d’intoxication par le plomb des peintures » sont à différencier de la notion 
d’enquête dans l’environnement de l’enfant :  
 

• le constat de risque d’exposition au plomb, est un document qui donne des informations 
sur la présence ou non de plomb dans un logement. Selon l’arrêté du 19 août 2011, le 
Crep [8] a pour objectifs : 
 

- d'informer le propriétaire, et le cas échéant les occupants d'un logement ou d'un 
immeuble, sur la présence de revêtements contenant du plomb dans le bien, y 
compris les revêtements extérieurs au logement ; 
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- de permettre à l'opérateur qui réalise le constat de signaler à l'agence régionale de 
santé les situations de risque de saturnisme infantile ; 

- de permettre à l'opérateur qui réalise le constat d'identifier les situations de 
dégradation du bâti susceptibles de porter gravement atteinte à la santé ou la sécurité 
des occupants, et de les signaler à l'agence régionale de santé ; 

- de fournir des éléments sur la présence de plomb aux personnes susceptibles de 
réaliser des travaux de nature à provoquer une altération substantielle des 
revêtements. 

 
Il n’est pas réalisé à la suite de la déclaration d’un cas de saturnisme infantile mais lors de la mise 
en vente d’un bien construit avant 1949 (incluant les parties communes) ou de sa location.  
 

• le diagnostic du risque d’intoxication par le plomb des peintures, consiste à rechercher 
tous les revêtements dégradés contenant du plomb dans les lieux habités ou fréquentés 
régulièrement par des enfants. Il peut être demandé par le directeur de l'Agence régionale 
de santé (ARS) ou éventuellement par le directeur du Service communal d'hygiène et de 
santé (SCHS), lorsqu'un cas de saturnisme chez une personne mineure a été signalé au 
Préfet ou lorsqu'un risque d'exposition au plomb pour un mineur a été porté à sa 
connaissance. Ce diagnostic est aussi appelé Dripp, il est réalisé selon l’arrêté du 19 août 
2011 [9].  
 

• l’enquête environnementale, comme indiqué dans l’article L1334-1 est obligatoirement 
menée à la suite de l’intoxication d’une personne mineure. Elle consiste à rechercher les 
sources présentes dans l’environnement de cette personne afin de déterminer l’origine de 
l’exposition et en déduire quelles actions sont à mener pour protéger l’enfant intoxiqué et les 
autres personnes potentiellement exposées aux mêmes sources de plomb.  
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4. LA VISITE D’AUTRES LIEUX DE VIE 
 

 

Outre le domicile familial actuel, d’autres habitations peuvent être ou avoir été fréquentées par 
l’enfant : logement de l’assistante maternelle ou des voisins, logement des personnes de 
l’entourage, logement fréquenté pour les vacances, domicile antérieur, lieux de visite familiale 
(baptême, mariage, circoncision, etc.). 
 
Une attention particulière sera portée aux lieux de garde individuels (assistante maternelle, 
grands-parents, etc.). 
 
Des précautions seront prises en matière de confidentialité pour l’accès à ces lieux. Si d’autres 
enfants les fréquentent, l’enquête sera élargie à la recherche d’éventuelles sources d’exposition 
de ces enfants ; en cas d’exposition avérée, les parents en seront informés ainsi que des mesures 
de prévention à mettre en œuvre. 
 
En milieu scolaire ou de garde collectif, l’investigation environnementale ne devrait viser en théorie 
que les locaux fréquentés par l’enfant pour lequel cette enquête est menée. Dans la pratique, il 
paraît difficile de ne pas inclure la totalité de l’école concernée, surtout si l’examen des seuls 
locaux fréquentés par l’enfant s’est révélé positif. 
 
À l’école ou dans un lieu de garde collectif, le risque essentiel est lié à des comportements 
individuels de grattage d’écailles. Préalablement à la mesure du plomb des peintures, une visite 
des classes avec les enseignants est souvent très utile car ils connaissent parfaitement les 
habitudes des élèves. Un certain nombre de zones sensibles spécifiques au milieu scolaire sont 
à repérer. 
 
En cas de mise en évidence d’un risque d’exposition aux peintures à l’école, les éventuels travaux 
à réaliser seront motivés par le diagnostic plomb des peintures, indépendamment des conclusions 
de l’enquête quant à la responsabilité de l’école dans l’exposition de l’enfant.  
 
La visite des espaces de loisirs hors du domicile n’est à réaliser qu’en l’absence de résultat des 
autres investigations, sauf lorsqu’il s’agit d’une zone notoirement contaminée. 
 

 
 
4.1 Lieux de garde ou de séjour dans un immeuble d’habitation 
 
4.1.1 Inclusion des lieux de garde ou de séjour dans l’investigation 
 
Ces logements constituent des lieux d’exposition potentielle qu’il convient d’investiguer ou non, selon 
différents critères d’appréciation : 
 

• la découverte ou non d’une source probable d’exposition au domicile ; 
• la fréquentation plus ou moins régulière du logement par l’enfant ; 
• la connaissance éventuelle de facteurs de risque pour cet immeuble : date approximative de 

construction, mauvais état d’entretien, site industriel à proximité… ; 
• pour les logements fréquentés anciennement (location saisonnière ou ancien domicile), le 

caractère récent ou non de cette fréquentation, en lien avec le niveau de la plombémie.  
 
Si l’enfant intoxiqué fréquente de façon régulière un lieu d’habitation autre que son domicile (lieu de 
garde qu’il soit officiel ou non), la recherche de plomb doit s’étendre à cet autre lieu de vie. 
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On ne recherchera pas le plomb dans un logement quitté depuis plus d’un an, ni dans un lieu de 
vacances quitté depuis plus de trois mois, sauf en l’absence de sources probables au domicile ou 
lieux de garde de l’enfant. 
 
4.1.2 Réalisation de la recherche de plomb 
 
Service intervenant 

 
Au cas où le logement est situé à l’extérieur de la zone de compétence territoriale du service chargé 
de l’investigation du cas, celui-ci doit informer l’ARS ou le SCHS du lieu à visiter. Il existe deux 
modalités d’intervention : 
 

• les deux services interviennent ensemble, ce qui permet au service chargé de l’investigation 
du cas d’avoir une meilleure compréhension du risque d’exposition ; 

• seul le service territorialement compétent intervient, en s’appuyant sur les éléments qui lui 
ont été transmis concernant les lieux fréquentés par l’enfant. Cette solution est à privilégier 
si le logement à visiter est très éloigné du domicile. 

 
Dans les deux cas, un diagnostic peut être réalisé par un opérateur certifié. 
 
Accès aux locaux 
 
C’est par l’intermédiaire des parents que les autres lieux de vie sont connus. Si une visite de ces 
lieux est estimée nécessaire, il faut l’expliquer aux parents et leur demander, soit d’avertir eux-
mêmes l’occupant du logement, soit d’autoriser l’enquêteur à prendre contact avec lui directement. 
 
Il sera expliqué à l’occupant les raisons de l’investigation ainsi que l’intérêt que présente la recherche 
du plomb pour les autres personnes qui occupent ou fréquentent le logement. 
 
Au cas où l’occupant refuse l’accès au logement, on peut lui rappeler que le code de la santé 
publique prévoit la possibilité pour l’administration d’en demander l’autorisation au juge des référés 
(article L. 1334-4). Toutefois le recours à une telle procédure serait une solution de dernière 
extrémité.  
 
S’il s’agit du logement d’une assistante maternelle, les services de PMI doivent être saisis et peuvent 
remettre en cause l’agrément en cas de refus d’investigation. 
 
Méthodes d’investigation 

 
La recherche de plomb en milieu de garde suit les mêmes principes que celle menée en milieu 
habité : les techniques d’investigation, le choix des points de mesure (nombre de points de mesure, 
topographie de ces points, investigations des huisseries, etc.) obéissent aux protocoles généraux. 
 
En théorie, l’investigation environnementale dans un logement non habité par la famille ne devrait 
viser que les locaux fréquentés par l’enfant pour lequel cette investigation est menée. Dans la 
pratique, il est indispensable de s’intéresser à l’exposition éventuelle des autres personnes qui 
fréquentent le logement, surtout si des enfants sont concernés.  
 
L’enquêteur pourra s’appuyer sur le questionnaire type utilisé pour le domicile pour se guider dans 
l’investigation concernant l’enfant. Les questions seront à poser à la personne qui est en charge de 
l’enfant dans le logement visité (assistante maternelle, entourage familial, etc.), ou aux parents eux-
mêmes pour un ancien domicile ou une location saisonnière. Pour l’analyse du plomb, on se réfèrera 
aux mêmes raisonnements et méthodes que pour le domicile, mais en élargissant la recherche du 
plomb aux lieux éventuellement fréquentés par d’autres enfants. Les parties communes des 
logements et tout particulièrement le lieu de stockage des poussettes doivent aussi être investigués. 
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4.1.3 Confidentialité et partage des données 
 
Information des occupants 

 
La plombémie d’un enfant relève du secret médical, et ne peut être communiquée à personne 
sauf accord explicite des parents ou des représentants du mineur. Par ailleurs, il est difficile de 
ne pas informer l’occupant du logement de la raison de l’investigation pour la bonne conduite de 
celle-ci. 
 
Il faudra donc recueillir l’accord explicite des parents afin de pouvoir communiquer l’information à 
l’occupant du logement concerné mais il sera demandé de garder cette information confidentielle. 
 
Les occupants n’ont pas à être informés des conclusions de l’investigation environnementale 
concernant l’enfant intoxiqué.  
 
4.1.4 Suites de l’investigation et extension du dépistage 
 
En cas de mise en évidence de sources d’exposition au plomb, les occupants doivent recevoir des 
conseils de prévention et être informés des actions administratives éventuellement envisagées.  
 
Au cas où le logement est le lieu d’exercice d’une activité de garde d’enfants, les parents devront 
être informés, de même que le service de PMI du Conseil départemental, qui peut suspendre 
l’agrément de l’assistante maternelle tant que le risque d’exposition au plomb persiste. 
 
Le dépistage des enfants fréquentant le même logement est conseillé, en fonction de l’évaluation 
qui est faite du risque d’exposition. 
 
4.2 École ou lieu de garde collectif 
 
4.2.1 Rappel sur les risques 
 
L’exposition d’un enfant au plomb présent dans les revêtements d’un habitat ou d’un équipement 
collectif ne dépend pas seulement de la présence de plomb au sein de ces revêtements : cette 
contamination est aussi liée à des facteurs favorisants tels que la présence massive de poussières, 
la sur-occupation, les difficultés de surveillance. En milieu scolaire ou de garde collective, 
l’exposition est en principe très réduite : sauf exception, le ménage est fait quotidiennement par voie 
humide, les locaux sont plus vastes qu’en milieu domestique et les enfants sont globalement bien 
surveillés. La probabilité qu’un enfant s’intoxique du simple fait de l’exposition aux poussières est 
faible (sauf situations de contaminations exceptionnelles).  
 
Le risque essentiel est lié à des comportements individuels de grattage d’écailles. Ces 
comportements de grattage peuvent se retrouver pendant des heures de classe, pendant des heures 
de sieste, ou des heures de récréation ou aux toilettes. Il faut garder à l’esprit aussi la possibilité 
d’ingestion de produits divers utilisés lors d’activités éducatives. 
 
4.2.2 Décision d’inclusion de l’école ou du lieu de garde collectif 
 
Comme indiqué précédemment, la recherche initiale de plomb s’effectue d’abord au domicile et dans 
les autres habitats. Ce n’est qu’en cas d’échec de cette première étape que la recherche de plomb 
doit s’étendre à l’école ou au lieu de garde collective en lien avec le directeur de l’établissement.  
 
La décision d’inclure l’école dans l’investigation environnementale doit également prendre en 
compte la date de construction des bâtiments. Toutefois, l’expérience montre que la présence de 
plomb soluble peut être retrouvée dans des sites construits postérieurement à 1949. Notamment les 
parties métalliques extérieures (grilles de la cour par exemple) ont pu être peintes au minium jusque 

Donata Sindaco

Donata Sindaco



 

SANTÉ PUBLIQUE FRANCE / Guide d’investigation environnementale des cas de saturnisme chez l’enfant mineur 
2e version, 2020 / p. 22  

dans les années 1990 [17]. Une école récente peut être exclue de l’investigation dans un premier 
temps, mais il sera prudent de la visiter en cas de recherche infructueuse dans les autres lieux de 
vie de l’enfant. 
 
4.2.3 Réalisation de la recherche de plomb 
 
Points communs aux autres types de recherche 

 
La recherche de plomb en milieu scolaire ou de garde collective, suit les mêmes principes que celle 
menée en milieu habité : les techniques d’investigation, le choix des points de mesure (nombre de 
points de mesure, topographie de ces points, investigations des huisseries, etc.) obéissent aux 
protocoles généraux. 
 
Points spécifiques 

 
L’investigation environnementale en milieu collectif présente cependant des caractéristiques 
particulières.  
 
Stratégie de l’investigation 
En théorie, l’investigation environnementale en milieu scolaire ou de garde ne devrait viser que les 
locaux fréquentés par l’enfant pour lequel cette investigation est menée. Dans la pratique, il paraît 
difficile de ne pas inclure la totalité de l’école concernée, surtout si l’examen des seuls locaux 
fréquentés par l’enfant s’est révélé positif. 
 
Organisation de l’investigation 
Le très grand nombre de points de mesures, la surface des locaux explorés, impliquent une 
organisation particulière ; plusieurs opérateurs sont, en général, nécessaires, d’autant que 
l’investigation ne peut se mener qu’en dehors du temps scolaire. Il est indispensable de disposer au 
préalable des plans du site. 
 
Préalablement à la mesure elle-même, une visite des classes avec les enseignants est souvent très 
utile. Les enseignants connaissent en effet parfaitement les habitudes des élèves, et peuvent donner 
des éléments importants (radiateur régulièrement gratté par tel ou tel enfant, par exemple).  
 
Dans les groupes scolaires mixtes (élémentaires et maternelles), il est utile de vérifier auprès de la 
direction que des classes d’un niveau ne sont pas implantées dans les bâtiments dévolus à un autre 
niveau (ex : grande section de maternelle incluse dans le bâtiment de l’école primaire, salle 
informatique utilisée en commun,…). On n’oubliera pas de vérifier l’existence de locaux spécifiques 
pour les centres de loisirs implantés dans les écoles ou utilisés par les élèves de l’école. 
 
Points de mesures 
Un certain nombre de zones sensibles sont à repérer. Il s’agit en particulier : 
 

• des dortoirs des classes de maternelles et notamment des plinthes 
• des ferronneries, radiateurs, etc. 
• des bancs dans les cours de récréation, des coins de « cachette » 
• des revêtements muraux des WC (enfants sans surveillance) 
• des jardins potagers ou sols nus auxquels les enfants ont accès 

 
Dans les écoles maternelles et les petites sections d’écoles élémentaires, on veillera aux « coins 
lecture » ou « coins repos », y compris les coins théoriquement interdits aux enfants, situés à ras du 
sol : ces zones sont moins surveillées par les enseignants et leurs aménagements (coussins…) 
peuvent masquer des zones de revêtements dégradés. 
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Interprétation des résultats 
L’interprétation des résultats est un élément complexe de l’investigation : on peut fréquemment se 
trouver confronté à des résultats au-dessus des seuils réglementaires (lorsqu’ils existent), sans pour 
autant que ces données n’emportent la conviction épidémiologique : c’est par exemple le cas de 
valeurs modérément supérieures aux seuils de référence (voir chapitre 6.13), qui expliquent 
difficilement une intoxication importante chez un enfant scolarisé depuis quelques semaines dans 
l’école ou gardé depuis peu dans la crèche.  
 
4.2.4 Questions liées à la confidentialité et au partage des données 
 
Ces questions se posent « en entrée » et « en sortie » d’investigation  
 
Entrée d’investigation 

 
Lorsque la décision est prise d’inclure l’école ou le lieu de garde dans l’investigation 
environnementale, il est important de respecter les règles de confidentialité :  
 

• la plombémie d’un enfant, et l’existence même d’un dosage de plombémie le concernant, 
relèvent du secret médical, et ne peuvent être communiquées à personne sauf accord 
explicite des parents ou des représentants du mineur ; 

• il ne saurait être question donc de justifier l’investigation en milieu scolaire ou de garde par 
l’annonce d’une intoxication de tel ou tel enfant. 

 
Dans le même temps, intervenir sans aucune communication présente des inconvénients certains : 
 

• pour l’enfant lui-même : l’encadrement peut avoir repéré des comportements expliquant 
l’exposition qu’il serait dommageable d’ignorer ; 

• pour la gestion générale de l’investigation : l’invocation du secret peut donner le sentiment « 
qu’on cache des choses » et déclencher des inquiétudes injustifiées. 

 
Concrètement, on peut donc élaborer différentes stratégies : 
 

• si la famille est en confiance avec l’instituteur ou l’encadrement du lieu de garde, il peut être 
proposé après accord explicite des parents de rencontrer ces personnes pour évaluer avec 
elles le risque réel (lieu de sommeil de l’enfant, grattages éventuels, etc.). Ce partage 
d’information devrait se faire en présence d’un professionnel de santé (médecin ou infirmier 
de l’ARS), afin d’éviter tout « emballement institutionnel de l’angoisse ». En aucun cas, il ne 
peut s’agir d’un partage « généralisé » : une ou deux personnes peuvent être concernées, 
mais pas une équipe en globalité. Cette hypothèse devra cependant être bien pesée, en 
anticipant d’éventuels effets secondaires (stigmatisation - même involontaire - de l’enfant, 
aggravation de l’angoisse des parents, inclusion de l’école ou de la crèche dans les objets 
d’inquiétude, etc.) ; 

• dans les autres cas, il peut être proposé à la famille d’associer à l’investigation le médecin 
de crèche ou le médecin scolaire : celui-ci devra cependant respecter de la même façon le 
secret médical. 
 

Ailleurs, l’investigation sera conduite dans toute l’école ou la crèche sans explication nominative, sur 
la base d’une vérification systématique. 
 
Sortie d’investigation 

 
À l’issue de l’investigation, le milieu scolaire sera considéré comme potentiellement à l’origine de 
l’exposition, ou non. 
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Mais il est probable que l’enquêteur se verra interrogé par l’équipe et/ou la direction de 
l’établissement concerné, voire par l’association de parents d’élèves.  
 
Il semble évident que les résultats doivent être transmis à la direction de l’établissement, celle-ci 
ayant la responsabilité d’informer les équipes et les parents si elle le juge utile et les tutelles si des 
travaux semblent nécessaires. 
 
Mais il convient d’accompagner cette transmission d’une pédagogie détaillée du risque réel et des 
moyens de réduire ce risque. 
 
4.2.5 Extension du dépistage 
 
En cas de diagnostic positif, il est légitime de se poser la question d’une extension du dépistage à 
l’ensemble des enfants fréquentant cet établissement.  
 
La décision ne relève pas de l’investigation environnementale elle-même, mais de l’autorité sanitaire 
qui pourra notamment utiliser le rapport du HCSP paru en 2014 « Exposition au plomb : 
détermination de nouveaux objectifs de gestion ».  
 
L’investigation environnementale sera cependant l’occasion de relever des éléments d’aide à la 
décision importants : 
 

• niveau de concentration ; 
• état de dégradation des revêtements ; 
• pratiques de nettoyage et de surveillance ; 
• organisation générale des locaux, du mobilier, de la journée des enfants… 

 
4.3 Espaces de loisirs hors domicile 
 
4.3.1 Rappel sur les risques 
 
Lors de certaines activités de loisirs hors de leur domicile ou des lieux qu’ils fréquentent 
régulièrement (lieu de garde, école, etc.), les enfants peuvent être exposés à des sources de plomb. 
La fiche B du guide de dépistage et de prise en charge de l’enfant et de la femme enceinte en cas 
d’intoxication au plomb détaille l’intégralité des loisirs potentiellement exposant au plomb. Ils sont 
aussi rappelés en Annexe 3. 
 
Sur les aires de jeux (licites ou illicites), les sources potentielles d’exposition sont les peintures et 
les sols. 
 
Certaines activités de loisirs sont à risque, qu’elles soient pratiquées en intérieur ou en extérieur : 
poterie avec émaux, travail sur vitraux, tir sportif. La pratique de ce type de loisirs pourra être 
retrouvée plus fréquemment chez les enfants les plus âgés et les adolescents. 
 
4.3.2 Inclusion dans l’investigation 
 
Aire de jeux  
 
Il est utile de resituer l’aire de jeux sur un plan général du quartier afin de vérifier qu’elle ne se trouve 
pas à proximité d’une source polluante ou sur un ancien site industriel. Sauf lorsqu’il s’agit d’une 
zone contaminée ou potentiellement contaminée par le plomb, la visite des lieux de jeux extérieurs 
n’est à réaliser qu’en l’absence de résultat des autres investigations.  
 

Activités de loisirs  
 
La visite de l’atelier ou de l’espace sportif où se déroule l’activité n’est à réaliser qu’en l’absence de 
résultat des autres investigations.    
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4.3.3 Recherche de plomb  
 
Pour les aires de jeux, l’ensemble du terrain devra être inspecté. En effet, il peut être difficile 
d’identifier le parcours exact de l’enfant au sein de l’espace de jeux, même si les informations 
recueillies auprès des parents ou de l’enfant peuvent, dans certains cas, amener à identifier une 
zone précise sur laquelle jouerait l’enfant.  
 
Un certain nombre de zones sensibles sont à repérer. Il s’agit en particulier : 
 

• des jeux mis à disposition de l’enfant (balançoire, tourniquet, structures d’escalade, etc.) ; 
• des grillages, grilles, poteaux… servant à clore l’aire de jeu ou à accéder à l’espace récréatif ; 
• des volets, fenêtres et autres boiseries donnant sur l’espace de jeu qui peut parfois être par 

exemple une cour intérieure, un trottoir, etc. ; 
• du bac à sable ; 
• d’une zone de terre directement accessible (au pied d’un poteau ou d’un arbre par exemple). 

 
En ce qui concerne les activités de loisirs à risque, la visite de l’atelier ou de l’espace sportif où se 
déroule l’activité, associée à un entretien avec le personnel encadrant l’activité, permet d’identifier 
les zones sensibles. 
 
Si elle est estimée nécessaire, la recherche de plomb suit les mêmes principes généraux (méthode 
d’échantillonnage, prélèvement, analyse) que ceux appliqués au domicile. 
 
4.3.4 Confidentialité 
 
L’intoxication au plomb d’un enfant relève du secret médical et ne peut être communiquée à un tiers 
sauf accord explicite des parents ou des représentants du mineur. 
 
Si l’investigation nécessite de disposer d’informations spécifiques sur le comportement de l’enfant 
sur les lieux de loisirs, il faudra recueillir l’accord explicite des parents avant de communiquer 
l’information à un tiers (encadrant de l’activité de loisirs par exemple). 
 
4.3.5 Suites et extension du dépistage 
 
Aire de jeux  

 
En cas de découverte de plomb accessible, des actions de protection devront être entreprises sans 
délai : 
 

• s’il s’agit d’une aire gérée par une autorité publique ou privée, sa fermeture pourra être 
demandée en attente de suppression du risque ; 

• s’il s’agit d’un terrain vague pollué, il pourra être nécessaire, outre sa clôture, d’informer la 
population pour éviter sa fréquentation. 
 

Dans les deux cas, l’autorité de santé pourra se poser la question d’un éventuel dépistage des 
enfants qui fréquentaient les lieux. L’investigation environnementale sera l’occasion de relever des 
éléments d’aide à la décision : 
 

• modes de fréquentation et surveillance ; 
• niveaux de concentration en plomb de revêtements, de sols, de poussières ; 
• état de dégradation des revêtements contenant du plomb ; 
• pratiques de nettoyage et de surveillance, etc. 
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Activités de loisirs  

 
L’investigation sur les pratiques observées peut amener à suspendre l’activité si des mesures 
correctrices ne peuvent être mises en place rapidement (changement de pratiques, de produits 
utilisés, ventilation, etc.). 
 
Le dépistage des enfants pratiquant la même activité peut être éventuellement conseillé par l’autorité 
de santé, en fonction de l’évaluation qui est faite du risque d’exposition. 
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5. LIEUX DE VIE À PROXIMITÉ DE SOLS POLLUÉS 
 
Concernant les lieux potentiels d’exposition des enfants, il est utile de savoir s’ils se situent sur une 
zone où les sols sont pollués afin de pouvoir adapter les mesures à réaliser dans ce cas ainsi que 
les recommandations et les mesures possibles de suppression de l’exposition. Il est à noter que 
dans ce contexte de sols pollués, la pollution ne se restreint généralement pas uniquement au 
plomb. 
 
Les sources potentielles d’exposition sont majoritairement : 
 

• Les poussières ou particules de terre pouvant être ingérées ; 
• Les végétaux autoproduits et consommés par la famille. 

 
Si les lieux potentiels d’exposition des enfants se situent sur une zone de sols pollués, il faudra 
songer à en tenir compte dans les échantillonnages prévus en réalisant notamment : 
 

• Des prélèvements des sols de surface accessibles aux enfants (y compris les aires de jeux),  
• Des prélèvements des fruits et légumes qui seraient autoproduits ainsi que des sols plus en 

profondeur si la présence d’un potager est signalée. 
• Des prélèvements de poussières à l’intérieur des habitations en faisant préciser les 

caractéristiques d’entretien du lieu  
• La question de prélèvement d’eau de boisson pourra aussi se poser en fonction de l’origine 

de celle-ci. 
 
Enfin, il est préconisé de disposer de prélèvements dit témoin hors de la zone d’influence de la 
pollution. 
 
Pour avoir une idée de la qualité des sols des lieux potentiels d’exposition des enfants, différents 
outils sont consultables. Ainsi, il est possible de consulter les inventaires et bases de données mis 
à disposition par le ministère de la transition écologique et solidaire : Basol (base de données Basol) 
et Basias (Base des anciens sites industriels et activités de service). 
 

• Basol est une base de données sur les sites et sols pollués ou potentiellement pollués 
appelant une action des pouvoirs publics, à titre préventif ou curatif. Elle est accessible sous 
https://basol.developpement-durable.gouv.fr/ 

 
• Basias est un inventaire historique des sites industriels et des activités en service 

http://www.georisques.gouv.fr/dossiers/inventaire-historique-des-sites-industriels-et-
activites-de-service-basias#/ 

 
Concernant le problème des anciennes installations d’extraction minières et des teneurs élevées en 
plomb sur ces zones, il est possible de disposer d’information par département ou commune 
sur le site https://dpsm.brgm.fr/ ainsi que sur le document « Inventaire des sites au titre de l’article 
20 de la directive 2006/21/CE du Parlement et du Conseil du 15 mars 2006 concernant la gestion 
des déchets de l’industrie extractive notifié à la Commission européenne en avril 2012 ».  

 
La France a aussi réalisé une démarche nationale « Établissements sensibles » à partir des données 
présentes dans Basias. Ainsi, des diagnostics environnementaux ont pu être menés dans les 
établissements accueillant les enfants et les adolescents superposés à d’anciens sites industriels. 
La liste des établissements est disponible sur le site  
http://ssp-infoterre.brgm.fr/page/liste-etablissements 
et l’ensemble des informations sur http://ssp-infoterre.brgm.fr/page/demarche-etablissements-
sensibles. 
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Enfin, l’État élabore, au regard des informations dont il dispose, des Secteurs d’information sur les 
sols (SIS). Les SIS comprennent les terrains où la connaissance de la pollution des sols justifie, 
notamment en cas de changement d’usage, la réalisation d’études de sols et la mise en place de 
mesures de gestion de la pollution pour préserver la sécurité, la santé ou la salubrité publique et 
l’environnement. Ils sont mis à disposition du public après consultation des mairies et information 
des propriétaires. 
 
La publication des SIS se fait au travers de ce portail internet Géorisques : 
http://www.georisques.gouv.fr/les-secteurs-dinformations-des-sols-sis. 
 
Il est à noter qu’il peut dans certains cas se poser la question de remblais déplacés historiquement 
d’un site pollué vers un lieu de vie. 
 
En cas de dépassement des valeurs de contamination des milieux d’exposition, indiquées dans le 
rapport du HCSP « Expositions au plomb : détermination des nouveaux objectifs de gestion » 
(chapitre 6.13) pour la zone fréquentée par l’enfant, il faudra mettre tout en œuvre pour supprimer 
ou limiter les expositions et indiquer les recommandations hygiéno-diététiques proposées dans la 
fiche H du guide pratique de dépistage et de prise en charge des expositions au plomb chez l’enfant 
mineur et la femme enceinte.  
 
Par ailleurs, l’autorité sanitaire devra se poser la question de la pertinence d’un dépistage pour 
d’autres enfants (fratrie, enfants d’un quartier résidentiel, enfants fréquentant un établissement 
scolaire, enfants d’une commune) s’il s’agit d’une pollution locale.  
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